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Loi modifiant la Loi sur les services de santé
et les services sociaux

[Sanctionnée le 17 novembre 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

Article premier

L'article 1 de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux (1971, chapitre 48), modifié par l'article 1 du chapitre 42
des lois de 1974, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du paragraphe a du premier alinéa
par le suivant:

«a) «établissement»: un centre local de services communau-
taires, un centre hospitalier, un centre de réadaptation fonction-
nelle, un centre de services sociaux ou un centre d'accueil;»;

b) par l'insertion, après le paragraphe h du premier alinéa,
du suivant:

«h1) «centre de réadaptation fonctionnelle»: une installation
où l'on reçoit des personnes dont l'autonomie physique est diminuée
au point qu'elles doivent recevoir des services intensifs de réadap-
tation pour une période définie;»;

c) par le remplacement du paragraphe j du premier alinéa
par le suivant:

«j) «centre d'accueil»: une installation où on offre des services
internes, externes ou à domicile pour, le cas échéant, loger, entre-
tenir, garder sous observation, traiter ou permettre la réintégra-
tion sociale des personnes dont l'état, en raison de leur âge ou de
leurs déficiences physiques, caractérielles, psychosociales ou fami-
liales, est tel qu'elles doivent être soignées, gardées en résidence
protégée ou, s'il y a lieu, en cure fermée ou traitées à domicile,
y compris une pouponnière ou une garderie d'enfants, mais à
l'exception d'une famille d'accueil, d'une colonie de vacances ou
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autre installation similaire ainsi que d'une installation maintenue
par une institution religieuse pour y recevoir ses membres ou
adhérents;».

Art. 2

L'article 7 de ladite loi, modifié par l'article 3 du chapitre 42
des lois de 1974 et par l'article 1 du chapitre 61 des lois de 1975,
est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

«7. Sont confidentiels les dossiers médicaux des bénéficiai-
res dans un établissement. Nul ne peut en donner ou recevoir
communication écrite ou verbale ou y avoir autrement accès, même
aux fins d'une enquête, si ce n'est avec l'autorisation expresse ou
implicite du bénéficiaire, ou encore sur l'ordre du tribunal ou dans
les autres cas prévus par la loi ou les règlements. Il en est de même
des dossiers des bénéficiaires qui reçoivent des services sociaux
d'un établissement.»;

b) par le remplacement des troisième, quatrième et cinquième
alinéas par les suivants:

«Un bénéficiaire à qui l'établissement interdit l'accès à son
dossier ou refuse de lui en donner la communication écrite ou
verbale peut, par requête sommaire, s'adresser à un juge de la Cour
supérieure, de la Cour provinciale, de la Cour des sessions ou de
la Cour de bien-être social ou à la Commission pour obtenir l'accès
à celui-ci ou pour en obtenir communication, selon le cas.

Le juge ordonne à cet établissement de donner à ce béné-
ficiaire l'accès à son dossier ou de lui en donner communication,
selon le cas, à moins qu'il ne soit d'avis qu'il serait gravement
préjudiciable à la santé de ce bénéficiaire de prendre connaissance
de son dossier.

Un bénéficiaire a droit d'obtenir que l'établissement fasse
parvenir à un autre établissement ou à un médecin ou dentiste
qu'il désigne une copie, un extrait ou un résumé de son dossier,
conformément aux règlements. »

Art. 3

L'article 7a de ladite loi, édicté par l'article 4 du chapitre 42
des lois de 1974, est remplacé par le suivant:

«7a. Aux fins de l'article 7, le mot «bénéficiaire» inclut:
a) les héritiers et représentants légaux d'un bénéficiaire;
b) le mineur âgé de quatorze ans ou plus;
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c) le titulaire de l'autorité parentale relativement au dossier
d'un mineur;

d) la personne ayant droit au paiement d'une prestation en
vertu d'une police d'assurance sur la vie d'un bénéficiaire. »

Art. 4

L'article 9 de ladite loi, remplacé par l'article 5 du chapitre 42
des lois de 1974, est modifié par le remplacement du paragraphe b
par le suivant:

«b) tout centre hospitalier, centre de réadaptation fonction-
nelle ou centre de services sociaux qui est maintenu par une corpo-
ration sans but lucratif;».

Art. 5

L'article suivant est inséré après l'article 15 de ladite loi:

«15a. Un conseil régional peut, par règlement:
a) créer les commissions nécessaires à la poursuite de ses fins,

y compris des commissions administratives;
b) déterminer leur composition, leurs fonctions, devoirs et

pouvoirs, les modalités d'administration de leurs affaires, les règles
de leur régie interne et leur financement;

c) déterminer le mode de nomination, les qualifications, les
fonctions, devoirs et pouvoirs, la durée du mandat et le mode de
destitution de leurs membres.

Un tel règlement doit être soumis à l'approbation écrite du
ministre. »

Art. 6

L'article 16 de ladite loi est modifié par le remplacement du
paragraphe e par le suivant:

«e) de promouvoir l'échange, l'élimination des dédoublements
et une meilleure répartition des services dans la région ainsi que la
mise en place de services communs à ces établissements et, suivant
les circonstances, d'établir, de maintenir et d'administrer de tels
services communs;».

Art. 7

L'article 21 de ladite loi, modifié par l'article 12 du chapitre 42
des lois de 1974, est de nouveau modifié:
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a) par l'insertion, après le quatrième alinéa, du suivant:
«Les membres visés aux paragraphes a et b et deux des

membres visés aux paragraphes c à /du troisième alinéa ne doivent
pas occuper un emploi, ni avoir une occupation dans un établisse-
ment sauf celle d'administrateur.»;

b) par l'addition, à la fin, des alinéas suivants:
«La Commission peut confirmer ou annuler l'élection ou la

nomination d'un membre, ou déclarer une autre personne dûment
élue.

Quand la Commission annule l'élection d'un membre sans
déclarer une autre personne dûment élue ou quand la Commission
annule la nomination d'un membre, une nouvelle élection doit être
tenue ou une nouvelle nomination effectuée sans délai.

Le membre ainsi élu ou nommé reste en fonction pour la durée
non écoulée du mandat du membre dont l'élection ou la nomination
a été annulée.»

Art. 8

L'article 38 de ladite loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«38. Tout conseil régional doit, au plus tard le 30 juin de
chaque année, faire au ministre un rapport de son activité pour
l'année se terminant le 31 mars précédent. Ce rapport doit aussi
contenir tous les renseignements que le ministre peut prescrire.
Il est déposé devant l'Assemblée nationale dans les trente jours
si elle est en session ou, si elle ne l'est pas, dans les dix jours
de l'ouverture de la session suivante.»

Art. 9

Les sections et articles suivants sont insérés après l'article 38
de ladite loi:

«SECTION II A

«DISPOSITIONS APPLICABLES À LA RÉGION 10A VISÉE À LA CONVENTION DE LA

BAIE JAMES ET DU NORD QUÉBÉCOIS

«38a. Dans la présente section, on entend par:
a) «Administration régionale»: l'Administration régionale

créée en vertu du chapitre 13 de la Convention;
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b) «Convention»: la Convention déposée sur le bureau du
secrétaire de l'Assemblée nationale, le 9 juin 1976, à titre de docu-
ments de la session portant les numéros 101 et 102.

«38b. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut délimiter
le territoire de la région 10A, le subdiviser en secteurs et instituer
un conseil de la santé et des services sociaux pour ladite région.

Les droits, pouvoirs, privilèges et obligations de ce conseil sont
exercés par le conseil de l'administration régionale.

Nonobstant les dispositions de l'article 2(9) de l'annexe 2 du
chapitre 12 et de l'article 2(9) de l'annexe 2 du chapitre 13 de la
Convention, toute ordonnance de l'administration régionale adop-
tée aux termes de la présente section s'applique dans tout le terri-
toire de l'administration régionale et son application n'est pas res-
treinte aux municipalités sous sa juridiction.

Les fonctions, pouvoirs et devoirs du comité administratif, du
directeur général et du personnel du conseil de la santé et des
services sociaux visé au présent article sont respectivement exercés
par le comité exécutif, le chef de la direction des services de santé
et des services sociaux et les fonctionnaires de l'administration
régionale.

«38c. Nonobstant les articles 50 à 53, les pouvoirs d'un
établissement public appartenant aux catégories énumérées aux
paragraphes a, b, c et d du premier alinéa de l'article 39 et situé
dans un secteur de la région 10A, sont exercés par un conseil
d'administration formé des membres suivants:

a) un représentant de chaque municipalité du secteur, élu pour
trois ans par celle-ci;

b) trois personnes élues pour trois ans par les membres du
conseil consultatif du personnel clinique constitué dans l'établisse-
ment et choisies parmi les membres de ce conseil, avec maximum
d'un représentant pour chaque corporation professionnelle;

c) une personne élue pour trois ans par l'ensemble des mem-
bres du personnel non clinique de l'établissement et choisie parmi
ces membres;

d) le directeur du département de santé communautaire d'un
centre hospitalier, d'une agence relevant du Conseil de la santé
et des services sociaux de la région 10A ou d'un centre hospitalier
avec lequel ledit conseil a passé un contrat de services ou le délégué
de ce directeur ou encore le directeur des services professionnels
ou son délégué, ces personnes étant nommées par le Conseil de la
santé et des services sociaux de la région 10A s'il y a plus d'un
tel centre hospitalier;
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«38f. Nonobstant les articles 24, 30, 59 et 67, les membres
du conseil d'administration et du comité administratif du conseil
régional et les membres du conseil d'administration et du comité
administratif d'un établissement public situé dans la région sont
indemnisés pour assister aux assemblées conformément aux rè-
glements adoptés à cette fin par leur conseil respectif. Ces rè-
glements entrent en vigueur sur approbation du ministre.

«38g. Toute personne intéressée peut présenter devant la
Commission une requête en contestation ou annulation de toute
élection tenue en vertu des paragraphes b et c du premier alinéa
de l'article 38c.

La Commission peut confirmer ou annuler l'élection ou dé-
clarer une autre personne dûment élue.

Quand la Commission annule l'élection d'un membre sans dé-
clarer une autre personne dûment élue, une nouvelle élection doit
être tenue sans délai.

Le membre ainsi élu reste en fonction pour la durée non
écoulée du mandat du membre dont l'élection a été annulée.

«38h. Sauf en cas d'incompatibilité avec les dispositions de la
présente section et des règlements qui en découlent, les disposi-
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e) le directeur des services de santé et des services sociaux
de l'administration régionale ou son délégué;

f) le directeur général de l'établissement.

Seule une personne habilitée à occuper une charge municipale
et à exercer un droit de vote conformément aux articles 13 à 15
et 45 à 47 de l'annexe 2 du chapitre 12 de la Convention est admise
à être élue et à voter pour l'application du paragraphe a du premier
alinéa.

Une personne habilitée à occuper une charge et à exercer
un droit de vote en vertu des paragraphes b, c, d, e et fdu premier
alinéa n'est pas assujettie à des critères de résidence ou de domicile.

«38d. Toute vacance parmi les membres élus conformément
à l'article 38c est comblée selon le mode prescrit pour l'élection
du membre à remplacer, mais seulement pour la partie non écoulée
de son mandat.

«38e. Nonobstant l'article 62, le comité administratif d'un
établissement de la région est formé du président du conseil d'ad-
ministration, du directeur général et de trois autres membres du
conseil d'administration de l'établissement nommés annuellement
par ce conseil.
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tions des autres sections de la présente loi et des règlements s'ap-
pliquent mutatis mutandis au conseil régional et à un établisse-
ment public visés à la présente section, nonobstant l'article 2.

«SECTION II B

«DISPOSITIONS APPLICABLES À LA RÉGION 10B VISÉE À LA CONVENTION

DE LA BAIE JAMES ET DU NORD QUÉBÉCOIS

«38 i . Dans la présente section, on entend par:
a) «Administration régionale»: le Grand Council of The Crees

(of Québec) ou ses successeurs, jusqu'à l'entrée en vigueur de la
loi établissant l'administration régionale prévue au chapitre 11A
de la Convention, et, par la suite, l'administration régionale créée
en vertu de ladite loi;

b) «Convention»: la Convention déposée sur le bureau du
secrétaire de l'Assemblée nationale, le 9 juin 1976, a titre de docu-
ments de la session portant les numéros 101 et 102.

«38j. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut délimiter le
territoire de la région 10B et instituer dans cette région un conseil
de la santé et des services sociaux qui, en plus de remplir les
fonctions, devoirs et pouvoirs d'un tel conseil, maintient un établis-
sement public appartenant aux catégories énumérées aux para-
graphes a, b, c et d du premier alinéa de l'article 39 par l'inter-
médiaire duquel sont dispensés les services de santé et les services
sociaux à toute personne résidant habituellement ou temporaire-
ment dans la région.

«38k. Les articles 14, 15, les paragraphes a, b, d, e et f
de l'article 16, l'article 20, les articles 33 et 35 et les articles 36 à
38 de la section II s'appliquent mutatis mutandis au conseil régional
institué en vertu de la présente section.

«38l. Le ministre reçoit et entend les plaintes des personnes
auxquelles un établissement, situé dans la région visée à la présente
section, n'a pas fourni les services de santé et les services sociaux
que la présente loi leur donne droit de recevoir, et fait à l'éta-
blissement en cause les recommandations qu'il juge appropriées.

Le directeur général de l'établissement qui reçoit une recom-
mandation adressée par le ministre conformément à l'alinéa précé-
dent doit, au plus tard trente jours après la réception de cette
recommandation, faire savoir au ministre quelle suite l'établisse-
ment a donnée à la recommandation.

«38m. Les pouvoirs du conseil régional créé en vertu de la
présente section sont exercés par un conseil d'administration
formé des membres suivants:
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a) un représentant cri pour chacune des différentes commu-
nautés cries de la région ordinairement desservie par le conseil
régional, élu pour trois ans par et parmi les membres de la com-
munauté qu'il représente;

b) un représentant cri nommé pour trois ans par l'adminis-
tration régionale crie;

c) trois représentants élus pour trois ans par et parmi les
personnes membres du conseil consultatif du personnel clinique
de tout établissement de la région, avec maximum d'un représen-
tant pour chaque corporation professionnelle;

d) un représentant élu pour trois ans par et parmi les membres
du personnel non clinique de tout établissement de la région;

e) le directeur du département de santé communautaire d'un
centre hospitalier relevant du conseil régional ou avec lequel le
conseil régional a conclu un contrat de services ou le délégué de
ce directeur ou encore le directeur des services professionnels ou
son délégué, ces personnes étant nommées par l'Administration
régionale s'il y a plus d'un tel centre;

f) le directeur général de l'établissement et, s'il existe plu-
sieurs établissements dans la région, une personne élue par et parmi
les directeurs généraux.

Au paragraphe a du premier alinéa, l'expression «commu-
nautés cries» a le sens que lui attribue le chapitre 3
de la Convention.

Seuls les Cris admissibles en vertu du chapitre 3 de la Con-
vention, qui ont le droit d'occuper une charge et d'exercer un droit
de vote pour une administration locale de ladite région, prévue
au chapitre 10 de la Convention, et les Inuit résidant ordinairement
dans la communauté de Fort George peuvent, pourvu qu'ils soient
majeurs, occuper une charge et exercer un droit de vote aux élec-
tions du conseil régional.

Toute personne non reconnue Cri qui réside ordinairement
dans l'une des communautés desservies par le conseil régional
depuis au moins douze mois avant la date d'une élection peut exercer
un droit de vote pour l'élection des membres en vertu du para-
graphe a du premier alinéa.

Une personne habilitée à occuper une charge et à exercer un
droit de vote en vertu des paragraphes c, d, e et f du premier
alinéa n'est pas assujettie à des critères de résidence ou de domi-
cile.

«38n. Un tiers des premiers membres élus en vertu des para-
graphes a et c du premier alinéa de l'article 38m est élu pour un
an et un autre tiers pour deux ans.
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Ces membres sont désignés par tirage au sort lors de la pre-
mière assemblée du conseil d'administration du conseil régional.

«38o. Le mandat des membres du conseil régional élus en
vertu des paragraphes c et d du premier alinéa de l'article 38m
ne peut être renouvelé consécutivement plus d'une fois.

«38p. Toute vacance parmi les membres du conseil d'admi-
nistration prévu à l'article 38m est comblée en suivant le mode
d'élection ou de nomination prescrit pour l'élection ou la nomination
du membre à remplacer, mais seulement pour la durée non écoulée
du mandat du membre à remplacer.

«38q. Le ministre réglemente et surveille l'élection ou la
nomination des membres du conseil d'administration élus conformé-
ment aux paragraphes c, d et f du premier alinéa de l'article 38m.

Tout règlement à cet effet doit être soumis à l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil; s'il reçoit cette approbation,
il entre en vigueur à la date de sa publication dans la Gazette
officielle du Québec.

Le ministre surveille les élections des membres du conseil
d'administration qui peuvent être tenues conformément aux coutu-
mes et procédures des autochtones de ladite communauté visée
au paragraphe a du premier alinéa de l'article 38m et la nomi-
nation prévue au paragraphe b du premier alinéa du même article.

Le ministre ne peut considérer ou déclarer irrégulière ou nulle,
en raison d'un vice de forme, l'élection du représentant d'une
communauté visé au paragraphe a du premier alinéa de l'article
38m, s'il est d'avis que l'élection s'est déroulée en conformité avec
les coutumes et les procédures des autochtones de ladite commu-
nauté et que nulle personne admissible n'a été privée par ces cou-
tumes et procédures de son droit de vote ou de son droit d'occuper
un poste.

Si le ministre déclare irrégulière ou nulle l'élection d'un re-
présentant d'une communauté conformément à l'alinéa précédent,
le chef de cette communauté devient son représentant cri au conseil
jusqu'à ce qu'un autre représentant de cette communauté soit vala-
blement élu.

«38r. Toute personne intéressée peut présenter devant la
Commission une requête en contestation ou annulation de toute
élection ou nomination faite en vertu des paragraphes c, d, e ou f
du premier alinéa de l'article 38m.

La Commission peut confirmer ou annuler l'élection ou la nomi-
nation ou déclarer une autre personne dûment élue.
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Quand la Commission annule l'élection d'un membre sans dé-
clarer une autre personne dûment élue ou quand la Commission
annule la nomination d'un membre, une nouvelle élection doit être
tenue ou une nouvelle nomination effectuée sans délai.

Le membre ainsi élu ou nommé reste en fonction pour la durée
non écoulée du mandat du membre dont l'élection ou la nomination
a été annulée.

«38s. Le conseil régional se réunit au moins quatre fois l'an.

Le quorum est fixé à six membres dont quatre sont élus
conformément au paragraphe a du premier alinéa de l'article 38m.

«38 t . Les membres du conseil d'administration du conseil
régional sont indemnisés pour assister aux assemblées conformé-
ment aux règlements adoptés à cette fin par le conseil. Ces rè-
glements entrent en vigueur sur approbation du ministre.

«38u. Le conseil régional crée, par règlement, un comité
administratif dont il fixe les fonctions, devoirs, pouvoirs et le
mode de nomination des membres.

Ce comité se compose du président du conseil, du directeur
général d'un établissement et de quatre autres membres du conseil
dont au moins un, mais pas plus de deux, ont été élus conformé-
ment aux paragraphes c ou d du premier alinéa de l'article 38 m.

L'article 38t s'applique mutatis mutandis aux membres du co-
mité administratif.

«38v. Sauf en cas d'incompatibilité avec les dispositions de la
présente section et les règlements qui en découlent, les dispositions
des autres sections de la présente loi et des règlements s'appliquent
mutatis mutandis au conseil régional visé à la présente section,
nonobstant l'article 2.»

Art. 10

L'article 39 de ladite loi, modifié par l'article 16 du chapitre 42
des lois de 1974, est de nouveau modifié par l'insertion dans le
premier alinéa, après le paragraphe b, du suivant:

«b1) centres de réadaptation fonctionnelle;».

Art. 11

L'article 43a de ladite loi, édicté par l'article 18 du chapitre 42
des lois de 1974, est remplacé par le suivant:
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«43a. Tout établissement doit préparer un plan d'organi-
sation conformément au paragraphe b de l'article 70. Ce plan décrit
les structures administratives de l'établissement, ses directions,
services et départements ainsi que tout autre élément exigé par la
loi ou les règlements.

Un tel plan d'organisation doit être soumis au ministre sur
demande.»

Art. 12

L'article 44 de ladite loi, modifié par l'article 19 du chapitre 42
des lois de 1974, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

«44. Nul ne peut instaurer, transformer, agrandir, céder ou
cesser d'exploiter un établissement en tout ou en partie sans l'auto-
risation du lieutenant-gouverneur en conseil.»;

b) par l'insertion, après le deuxième alinéa, du suivant:
«Nonobstant les deux alinéas précédents, l'autorisation du

lieutenant-gouverneur en conseil n'est pas nécessaire pour les tra-
vaux de construction ou de transformation ni pour la signature
de baux dont la valeur ou le loyer total est à l'intérieur des limites
financières fixées par règlement. L'autorisation écrite du ministre
suffit dans de tels cas.»

Art. 13

L'article 47 de ladite loi est modifié par l'addition, à la fin,
de l'alinéa suivant:

«Toutefois le lieutenant-gouverneur en conseil peut, avec les
mêmes effets, donner le consentement requis par le premier alinéa
dans les cas où une charte a été accordée, modifiée, révoquée ou
abandonnée, avant le 1er janvier 1977, sans ce consentement.»

Art. 14

L'article 49 de ladite loi, remplacé par l'article 21 du chapitre 42
des lois de 1974, est modifié par le remplacement du premier alinéa
par les suivants:

«49. Sous réserve des alinéas suivants, tous les pouvoirs
d'un établissement public sont exercés par un conseil d'administra-
tion formé suivant les articles 50 à 53.
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Art. 15

L'article 49a, édicté par l'article 22 du chapitre 42 des lois de
1974, est modifié par le remplacement du premier alinéa par le
suivant:

«49a. Les groupes visés par chacun des paragraphes de
chacun des articles 50 à 52 et par chacun des paragraphes du
premier alinéa de l'article 53 constituent les collèges électoraux.
Une personne ne peut faire partie que d'un seul collège électoral
pour une catégorie d'établissements et ne peut voter que dans
un seul établissement d'une catégorie. Ne sont toutefois pas consi-
dérés comme collèges électoraux les groupes visés par les para-
graphes e et f de l'article 50, le paragraphe g de l'article 51, le
paragraphe h de l'article 51a, les paragraphes f et h de l'article 52
et les paragraphes g et h du premier alinéa de l'article 53. »

Art. 16

L'article suivant est inséré après l'article 51 de ladite loi:

«51a. Un centre de réadaptation fonctionnelle est adminis-
tré par un conseil formé des membres suivants, qui en font partie
au fur et à mesure de leur élection ou nomination:

a) dans le cas d'un centre de réadaptation fonctionnelle qui
reçoit uniquement des adultes, deux de ces adultes élus pour deux
ans par l'ensemble de ces adultes; dans le cas d'un centre de réadap-
tation fonctionnelle qui reçoit uniquement des enfants de moins de
dix-huit ans, deux des parents de ces enfants élus pour deux ans par
l'ensemble des parents;

1971, c. 48,
a. 49a,
mod.
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a) que les actifs immobiliers qui servent à l'exploitation de
l'établissement soient le 21 décembre 1977 la propriété d'une com-
munauté religieuse ou d'une corporation créée en vertu de la loi
constitutive de cette communauté religieuse; et

b) que l'établissement ait été autorisé à cet effet, par écrit,
par le ministre.

Ce conseil demeure, toutefois, assujetti aux autres dispositions
non incompatibles de la présente loi et des règlements relatives
au conseil d'administration d'un établissement public.»
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b) dans le cas d'un centre de réadaptation fonctionnelle qui
reçoit à la fois des adultes et des enfants de moins de dix-huit ans,
un adulte et un parent d'enfant élus pour deux ans, le premier par
l'ensemble de ces adultes et le second par l'ensemble des parents
des enfants;

c) deux personnes nommées pour deux ans par le lieutenant-
gouverneur en conseil après consultation des groupes socio-écono-
miques les plus représentatifs du territoire desservi par le centre;

d) dans le cas d'un centre de réadaptation fonctionnelle dont les
actifs immobiliers sont la propriété d'une corporation sans but
lucratif autre qu'une corporation constituée en vertu de la présente
loi, quatre personnes élues pour deux ans par les membres de la
corporation;

e) une personne élue pour deux ans par le conseil consultatif
du personnel clinique constitué dans le centre et choisie parmi les
membres de ce conseil;

f) une personne élue pour deux ans par le conseil des médecins
et dentistes constitué dans le centre et choisie parmi les membres
de ce conseil;

g) une personne élue pour deux ans par l'ensemble des mem-
bres du personnel non clinique à l'emploi du centre et choisie parmi
ces membres;

h) une personne élue pour deux ans conjointement par les
conseils d'administration des centres hospitaliers reliés au centre
par un contrat de services professionnels visé à l'article 87, lors-
qu'un tel contrat existe;

i) dans le cas d'un établissement affilié à une université, un
membre nommé pour deux ans par cette université et un autre élu
pour deux ans par les médecins internes et résidents du centre;

j) le directeur général du centre. »

Art. 17

L'article 53 de ladite loi, modifié par l'article 26 du chapitre 42
des lois de 1974 et par l'article 3 du chapitre 61 des lois de 1975,
est de nouveau modifié par l'addition, après le paragraphe j du
premier alinéa, du suivant:

«k) dans le cas où un conseil des médecins et dentistes est
constitué dans le centre, une personne élue pour deux ans par et
parmi les membres dudit conseil. »

Art. 18

L'article 53a de ladite loi, édicté par l'article 27 du chapitre 42
des lois de 1974, est remplacé par le suivant:

1971, c. 48,
a. 53, mod.

Id., a. 53a,
remp.
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«53a. Lorsqu'un conseil d'administration discute ou décide
de la destitution, de la suspension, de la rémunération, du renou-
vellement d'engagement ou des autres conditions de travail du
directeur général, celui-ci s'abstient de siéger.»

Art. 19

L'article 54 de ladite loi, remplacé par l'article 28 du chapitre 42
des lois de 1974, est modifié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant:

«54. L'assemblée visée au paragraphe a de chacun des
articles 50, 51 et 52 doit être tenue à tous les deux ans, le quatrième
dimanche du mois de mai. »

Art. 20

L'article 54a de ladite loi, édicté par l'article 28 du chapitre 42
des lois de 1974, est remplacé par le suivant:

«54a. Des élections en vertu de chacun des paragraphes a
de l'article 50, a et c de l'article 51, a, b et d de l'article 51a,
a et c de l'article 52 et a, b et d du premier alinéa de l'article 53
sont tenues les années paires. Les autres élections et nominations
en vertu des mêmes articles ont lieu les années impaires. »

Art. 21

L'article 54b de ladite loi, édicté par l'article 28 du chapitre 42
des lois de 1974, est modifié par le remplacement du troisième
alinéa par le suivant:

«Lorsque le conseil régional de la région dans laquelle se trouve
un établissement estime qu'il est peu probable qu'un nombre suf-
fisant de personnes en mesure d'accomplir adéquatement leurs
fonctions puissent être élues conformément au paragraphe a de
chacun des articles 50, 51 ou 52, ou aux paragraphes a ou b de
l'article 51a, ou aux paragraphes a ou b du premier alinéa de
l'article 53, il nomme les membres du conseil d'administration visés
par le présent alinéa. »

Art. 22

L'article 54c de ladite loi, édicté par l'article 28 du chapitre 42
des lois de 1974, est remplacé par le suivant:

«54c. Toute personne intéressée peut présenter devant la
Commission une requête en contestation ou annulation de toute
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élection tenue en vertu de l'un ou l'autre des articles 50, 51, 51a,
52 ou 53.

La Commission peut confirmer ou annuler l'élection, ou décla-
rer une autre personne dûment élue.

Quand la Commission annule l'élection d'un membre sans décla-
rer une autre personne dûment élue, une nouvelle élection doit être
tenue sans délai.

Le membre ainsi élu reste en fonction pour la durée non écoulée
du mandat du membre dont l'élection a été annulée. »

Art. 23

L'article 54d de ladite loi, édicté par l'article 4 du chapitre 61
des lois de 1975, est abrogé.

Art. 24

L'article suivant est inséré après l'article 55 de ladite loi:

«55a. Une personne cesse de faire partie d'un conseil d'ad-
ministration d'un établissement dès qu'elle perd la qualité néces-
saire à sa nomination ou à son élection, à l'exception des membres
élus en vertu des paragraphes a ou b de l'article 51a, ou a ou b
du premier alinéa de l'article 53.»

Art. 25

L'article 63 de ladite loi, modifié par l'article 31 du chapitre 42
des lois de 1974, est de nouveau modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«63. Toutefois, dans le cas d'un centre hospitalier ou d'un
centre de réadaptation fonctionnelle, un de ces membres est le
membre du conseil d'administration désigné par le conseil des
médecins et dentistes et un autre est le membre du conseil d'admi-
nistration désigné par le conseil consultatif du personnel clinique;
dans le cas d'un centre de services sociaux, un de ces membres
est le membre du conseil d'administration désigné par le conseil
consultatif du personnel clinique. »

Art. 26

L'article 71 de ladite loi est modifié par le remplacement, dans
la sixième ligne du texte français, du mot «ces» par le mot «ses».
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Art. 27

L'article 74 de ladite loi, remplacé par l'article 38 du chapitre 42
des lois de 1974, est modifié par l'addition, à la fin, de ce qui suit:
«Toutefois, le pouvoir d'élire un membre au conseil d'administra-
tion de l'établissement est exercé par l'ensemble des membres du
conseil consultatif du personnel clinique.»

Art. 28

L'article 75 de ladite loi, remplacé par l'article 38 du chapitre 42
des lois de 1974, est modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

«75. Un conseil des médecins et dentistes est institué dans
chaque centre hospitalier, centre de réadaptation fonctionnelle ou
centre local de services communautaires où exercent au moins trois
médecins ou dentistes.»

Art. 29

L'article 77 de ladite loi est modifié par l'addition, à la fin,
de ce qui suit: «Toutefois, le pouvoir d'élire un membre au conseil
d'administration de l'établissement est exercé par l'ensemble des
membres du conseil des médecins et dentistes.»

Art. 30

L'article 79 de ladite loi, modifié par l'article 41 du chapitre 42
des lois de 1974, est de nouveau modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«79. Le conseil d'administration de tout centre hospitalier,
centre de réadaptation fonctionnelle ou de tout centre de services
sociaux doit nommer un directeur des services professionnels.»

Art. 31

L'article 84 de ladite loi est modifié par le remplacement, dans
la deuxième ligne, du chiffre «10» par le chiffre «9».

Art. 32

L'article 89 de ladite loi, modifié par l'article 45 du chapitre 42
des lois de 1974, est de nouveau modifié par le remplacement du
quatrième alinéa par le suivant:
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«La séance annuelle publique d'information tenue en vertu du
présent article peut avoir lieu en même temps que l'assemblée des
usagers visée au paragraphe a de chacun des articles 50, 51 et
52.»

Art. 33

L'article 93a de ladite loi, édicté par l'article 142 du chapitre 38
des lois de 1973, est remplacé par le suivant:

«93a. Un centre hospitalier, un centre de réadaptation
fonctionnelle ou un centre d'accueil tenant au moins cinquante lits
à la disposition des personnes à qui il fournit des services de santé
ou des services sociaux peut acquérir, par expropriation, tout
immeuble situé dans la même municipalité que le centre ou dans
une municipalité contiguë et dont il a besoin pour agrandir ou
parfaire son installation ou pour y organiser des services se ratta-
chant à son fonctionnement général.»

Art. 34

L'article 103a de ladite loi, édicté par l'article 54 du chapitre 42
des lois de 1974, est remplacé par le suivant:

«103a . Aucun permis n'est exigible d'une famille d'accueil
en vertu de la présente loi. »

Art. 35

L'article 104 de ladite loi est modifié par l'addition, après le
paragraphe c, du suivant:

«d) ne peut assurer des services de santé et des services
sociaux adéquats.»

Art. 36

L'article 108 de ladite loi, remplacé par l'article 57 du chapitre
42 des lois de 1974, est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

«Toutefois, un centre hospitalier ou un centre de réadaptation
fonctionnelle peut fournir des médicaments qui n'apparaissent pas
sur la liste lorsqu'il s'agit de médicaments utilisés à des fins exclu-
sives aux centres hospitaliers, tels les curarisants, les anesthé-
siques généraux, les agents de diagnostics, les produits immuno-
logiques, les substances radioactives et les solutions physiologi-
ques.»
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Art. 37

Ladite loi est modifiée par l'addition, après l'article 115, du
suivant:

«115a . Nul permis ou certificat municipal ne peut être
refusé et nulle poursuite en vertu d'un règlement municipal ne peut
être intentée pour le seul motif qu'une construction ou un local
d'habitation est destiné à être occupé en tout ou en partie par un
foyer de groupe, un pavillon ou une famille d'accueil au sens de la
présente loi ou des règlements.

Le présent article prévaut sur toute loi générale ou spéciale.»

Art. 38

L'article 116 de ladite loi, remplacé par l'article 57 du chapitre
42 des lois de 1974, est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

«Le montant de la contribution peut varier suivant les circons-
tances ou les besoins identifiés par règlement. La contribution est
exigée par un établissement ou par le ministre. Les bénéficiaires
eux-mêmes sont tenus de la verser; toutefois, dans le cas d'un
bénéficiaire mineur, la contribution peut être exigée de son père,
de sa mère ou de toute autre personne déterminée par le règlement;
dans le cas d'un bénéficiaire marié, la contribution peut être exigée
de son conjoint et dans le cas d'un membre d'une communauté
religieuse, la contribution peut être exigée de sa communauté.»

Art. 39

L'article 129 de ladite loi, remplacé par l'article 59 du chapitre
42 des lois de 1974 et modifié par l'article 6 du chapitre 61 des lois
de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la version anglaise, du para-
graphe n du premier alinéa par le suivant:

«(n) determine in what cases the classes or kinds of reception
centres or local community service centres he designates must
appoint a director of professional services and determine the func-
tions of that director;»;

b) par le remplacement du paragraphe p du premier alinéa
par le suivant:

«p) établir des règles que doivent suivre tous les établisse-
ments et toutes personnes y exerçant une occupation et prévoir
des sanctions, pour éviter les conflits d'intérêt auxquels peuvent
donner occasion des contrats de service ou d'approvisionnement
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entre ces établissements et une famille d'accueil ou une entreprise
dans laquelle ces personnes détiennent un intérêt direct ou indi-
rect.»

Art. 40

L'article 131 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«131. L'année financière d'un conseil régional se termine le
31 mars de chaque année; celle des établissements est fixée par
règlement. »

Art. 41

L'article 139b de ladite loi, édicté par l'article 62 du chapitre
42 des lois de 1974, est modifié par l'insertion, après le premier
alinéa, du suivant:

«Toutefois, une personne peut exploiter une installation sous
un nom ou raison sociale incluant les mots «hôpital vétérinaire»
sans détenir un permis délivré conformément à la présente loi.»

Art. 42

L'article 164 de ladite loi, remplacé par l'article 63 du chapitre
42 des lois de 1974 et modifié par l'article 1 du chapitre 62 des lois
de 1975, est abrogé.

Art. 43

L'article 165 de ladite loi, modifié par l'article 64 du chapitre
42 des lois de 1974, est de nouveau modifié:

a) par la suppression, dans la huitième ligne du premier alinéa,
après le mot «doivent», de ce qui suit: «, sous réserve de l'article
164,»;

b) par la suppression du deuxième alinéa.

Art. 44

L'article 20 de la Loi de la Commission des affaires sociales
(1974, chapitre 39) est modifié:

a) par le remplacement du paragraphe a par le suivant:
«a) les appels interjetés en vertu de l'article 42 de la Loi de

l'aide sociale (1969, chapitre 63) ou les appels interjetés suite à
une décision de l'organisme créé en vertu de l'article 48a de ladite
loi;»;
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b) par le remplacement du paragraphe / par le suivant:
«f) les requêtes en contestation ou annulation d'élection ou de

nomination présentées en vertu du dernier alinéa de l'article 21
de ladite Loi sur les services de santé et les services sociaux ou
en vertu des articles 38g, 38r ou 54c de ladite loi;».

Art. 45

Nonobstant le cinquième alinéa de l'article 21 de la Loi sur les
services de santé et les services sociaux (1971, chapitre 48), les
membres en fonction à la date d'entrée en vigueur de la présente
loi qui occupent un emploi ou ont une occupation dans un établis-
sement, sauf celle d'administrateur, continuent d'être membres
jusqu'à l'expiration de leur mandat.

Art. 46

Nonobstant l'entrée en vigueur de la section II A de la Loi
sur les services de santé et les services sociaux, le ministre peut
reconnaître, à compter de la date qu'il détermine, les élections des
membres du conseil d'administration d'un établissement public
appartenant aux catégories énumérées aux paragraphes a, b, c et
d du premier alinéa de l'article 39 et situé dans un secteur de la
région 10A qui ont eu lieu avant l'entrée en vigueur de la présente
loi pour valoir comme si elles avaient été tenues en vertu de la
présente loi et des règlements.

Art. 47

Nonobstant l'entrée en vigueur de la section II B de la Loi
sur les services de santé et les services sociaux, le ministre peut
reconnaître, à compter de la date qu'il détermine, les élections des
membres du conseil d'administration du conseil régional qui ont eu
lieu avant l'entrée en vigueur de la présente loi pour valoir comme
si elles avaient été tenues en vertu de la présente loi et des rè-
glements.

Art. 48

Le règlement adopté par le lieutenant-gouverneur en conseil
par l'arrêté en conseil 2036-76 du 9 juin 1976, publié dans la Gazette
officielle du Québec du 14 juillet 1976, modifiant l'article 6.2.8.1
du Règlement en vertu de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux a effet depuis le 1er mai 1976.
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Art. 49

La présente loi entrera en vigueur à la date qui sera fixée
par proclamation du lieutenant-gouverneur en conseil, à l'exception
des dispositions exclues par cette proclamation, lesquelles entre-
ront en vigueur à toute date ultérieure qui sera fixée par procla-
mation du lieutenant-gouverneur en conseil. (*)

{*)Les articles 1 à 22 et 24 à 49 de cette loi sont entrés en vigueur le 21 décembre 1977 (Gazette
officielle du Québec, 1978, page 77).

L'article 23 est entré en vigueur le 22 mars 1978 (Gazette officielle du Québec, 1978, page 2141).

Entrée en
vigueur.
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